
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN

COMTÉ DE MONTMORENCY

RÈGLEMENT NUMÉRO 24-713
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 16-642 ET SES
AMENDEMENTS AFIN D’ENCADRER LES POURVOIRIES

PROCÉDURES

ADOPTION PREMIER PROJET

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION
AVIS DE MOTION

ADOPTION DU SECOND PROJET

ADOPTION DU RÈGLEMENT
ENTRÉE EN VIGUEUR

4 mars 2024

2 juillet 2024
2 juillet 2024
2 juillet 2024
5 août 2024

12 septembre 2024

ATTENDU QUE la Municipalité de L'Ange-Gardien est régie par le Code municipal
du Québec;
ATTENDU QU’en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme,
le conseil municipal peut adopter un règlement de zonage et modifier ce dernier;
ATTENDU QUE le conseil municipal a été saisi d’une demande de modification du
Règlement de zonage numéro 16-642 et ses amendements, entré en vigueur le 20
octobre 2016, afin d’encadrer les activités d’une pourvoirie existante;
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 21 février

2024, a analysé la demande et a émis une recommandation favorable au conseil
municipal;
ATTENDU QUE des modifications ont été apportées entre le premier projet de
règlement adopté le 4 mars 2024 et le deuxième projet de règlement afin de retirer
l’interdiction d’être relié à un service public, d’être alimenté en électricité, d’être
alimenté en eau par tuyauterie sous pression et sur l’obligation de disposer d’un cabinet
à fosse sèche ou à terreau et d’un puit d’évacuation des eaux ménagères,
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Félix Laberge, conseiller, ET
RÉSOLU À L'UNANIMITÉ.
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QUE ce conseil ordonne et statue comme suit :

ARTICLE 1

Le présent règlement est intitulé : « Règlement numéro 24-713 modifiant le Règlement
de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin d’encadrer les pourvoiries ».

I
ARTICLE 2

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 3

La section 11 est ajoutée à la suite de l’article 4.46 et est libellée de la manière suivante :

SECTION 11 : Dispositions applicables aux pourvoiries

4.47 Pourvoiries assujetties
La présente section s’applique uniquement aux pourvoiries existantes au moment de
l’entrée en vigueur du présent règlement. Aucune autre pourvoirie ne saurait être
autorisée en vertu du présent règlement.

4.48 Définition d’une pourvoirie
Entreprise qui offre, contre rémunération, de l’hébergement et des services ou de
l’équipement pour la pratique, à des fins récréatives, des activités de chasse, de pêche
ou de piégeage.

En aucun temps, la définition d’une pourvoirie ne pourra être assimilée à un camp de
jour, un camp de vacances, un jardin zoologique, un zoo ou toute autre activité
comparable.

4.49 Dispositions applicables aux pourvoiries

1. Avant de pouvoir obtenir tout permis, le requérant doit faire la démonstration
qu’il a obtenu les autorisations et enregistrements nécessaires auprès des
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autorités gouvernementales eompétentes, notamment et de façon non

limitative, la Commission de protection du territoire agricole du Québec
(CPTAQ);

Un plan d’affaire peut être exigé ainsi que des plans complets produits par des
professionnels compétents en la matière;

L’ensemble des bâtiments doivent faire partie d’une seule et meme propriété.

Toutefois, avec une entente notariée, il est possible que plusieurs propriétés

contigües constituent le site de la pourvoirie. Dans un tel cas, il est considéré y

avoir qu’une seule pourvoirie sur l’ensemble des propriétés concernées;

Les pourvoiries sont autorisées seulement à l’intérieur de la zone A-10;

La pourvoirie doit être desservie par un bâtiment principal qui agit à titre de
bâtiment d’accueil, de service, de salle à manger et de lieu de rencontre;

Un maximum d’un bâtiment par 10 hectares de propriété est autorisé pour un

maximum de 40 bâtiments par pourvoirie et les fonctions de ceux-ci doivent

être en lien direct avec les activités de pourvoirie. Un ratio minimal de 80% des

bâtiments construits sur le site de la pourvoirie doit être pour des bâtiments

servant à des fins d’hébergement;
Les bâtiments servant à des fins d’hébergement doivent respecter les règles
suivantes :

2.

3.

4.

5.

6.

7.

La superficie au sol du bâtiment ne peut excéder 30 mètres carres en

incluant les galeries;

La hauteur maximale est de 9 mètres mesurée à partir du niveau moyen
du sol adjacent;

Le bâtiment peut disposer d’une mezzanine représentant moins de 40%
de la superficie au sol du bâtiment;

Le bâtiment doit reposer sur des pieux ou des pilotis. Aucun autre type
de fondation n’est autorisé;

Un seul bâtiment secondaire d'une superficie maximale de 15 mètres

carrés peut être implanté par bâtiment destiné à l’hébergement;
Le déboisement ne doit pas aller au-delà d'un rayon de 6 mètres autour

du bâtiment d’hébergement et du bâtiment secondaire ;

Une roulotte ne peut être considérée comme un bâtiment et est prohibée

sur l’cnscmblc de la pourvoirie ;
Les bâtiments servants à des fins d’hébergement ne peuvent pas cire

transformées en chalets ni en résidences ;

Tous les bâtiments, peu importe leur fonction, doivent être localises à plus de
200 mètres d'une résidence ;

10. Tous les bâtiments doivent avoir un revêtement extérieur en bois pour les murs

et en tôle émaillée peinte pour la toiture ;
11. Une distance minimale de 6 mètres doit être respectées entre chaque bâtiment

d’hébergement. Cette distance est portée à 2 mètres minimum entre un bâtiment
d’hébergement et son bâtiment secondaire;

12. La pourvoirie doit être desservie par des chemins d'accès d'une largeur
carrossable minimale de 5 mètres et maximale de 6 mètres. Ledit chemin doit

être dûment illustré sur un plan signé et scellé par un arpenteur-géomètre, lequel
aura identifié les pourcentages des différentes pentes sur lequel se trouvera le
chemin ;

13. L’installation de roulottes, de conteneurs ou autres construction similaire à

quelques fins que ce soit notamment et de façon non limitative, à des fins

d’habitation ou d’entreposage est prohibé ;
14. L’cnscmblc des dispositions visant à limiter les interventions humaines dans

les bassins versants des prises d’eau potable doivent être respectées.
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ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Xt
Pierre^fpançois, Maire

C

Lise Drouin, Dfectrice générale / Grcffière-trésorièrc
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